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La crise sanitaire qui secoue la planète, symptôme d’une crise de système sans 
doute entrée dans sa phase paroxysmique, n’en n’est cependant pas la cause. A 
la fois révélateur et accélérateur de convulsions économiques et financières aux 
conséquences inouïes pour les populations avec des risques sérieux d’entrée en 
dépression mondiale, l’épidémie du coronavirus pointe comme jamais, le besoin 
d’une nouvelle maîtrise publique et sociale. L’enjeu est de répondre sur le fond 
et dans la durée aux exigences de développement humain et de protection de 
l’environnement contre la prédation dévastatrice des marchés financiers. C’est-
à-dire en France et en Europe par exemple, l’exact contraire des politiques 
conduites depuis au moins quatre décennies au nom de la réduction de la 
dépense publique et sociale afin de se plier à la contrainte des traités 
européens, de Maastricht en passant par le traité de Lisbonne jusqu’au TSCG 
(1), dont l’alpha et l’oméga sont la réduction des déficits publics et le soutien au 
monétarisme.  
	
	 La chasse à la dépense publique sport 

favori des ultra-libéraux, s’est déployée 
en France sous diverses formes : de la 
« modernisation de la Fonction publique » 
en passant par la RGPP, la Réate, la loi 
Notre, la loi NOME, la réforme ferroviaire, 
la T2A, la loi HPST et la MAP jusqu’au 
projet CAP 2022 (2) qui prévoit la 
suppression de 120 000 fonctionnaires. 
En arrière-plan sont la casse des statuts, 
des garanties collectives, de la protection 
sociale et la suppression massive 
d’emplois publics. Ces politiques ont 
entraîné un double mouvement de 
privatisations et de disparitions pures et 
simples de certaines missions publiques ; 
donc des services qui les exerçaient, 
avec des conséquences considérables 
pour les populations. Un des exemples 
notoire et d’une brûlante actualité a été 
l’application du numérus clausus. 

Le calcul était totalement froid et cynique. 
Former moins de médecins était le plus 
sûr moyen de réduire les consultations, 
de limiter l’accès aux soins et à l’hôpital ; 
en clair de réduire les dépenses de santé. 
Chacun peut constater l’ampleur du 
désastre : déserts médicaux, hôpitaux et 
services fermés débouchant sur 
l’incapacité de répondre à la demande en 
cas de situation sanitaire grave comme 
celle que nous vivons en ce moment.  

Au plan mondial, l’épidémie du 
coronavirus est une sorte de 
manifestation extrême des politiques 
néolibérales mises en œuvre sous la 
férule des exigences de rentabilité du 
capital. En effet, l’éclosion d’une 
épidémie devenue d’ailleurs pandémie, 
n’a pas simplement pour origine la 
dégradation des services de santé dans 
un grand nombre de pays sur la planète. 

 
 

Les services publics,  
moteurs d’une nouvelle efficacité 

vers un autre système ! 
	

SERVICES PUBLICS 
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Bien sûr qu’elle pointe les manques, les 
béances, l’incapacité des services de 
santé à faire face aux besoins, 
particulièrement dans le domaine	 des	
traitements.		

Mais elle renvoie inévitablement à la 
dégradation considérable des conditions 
de vies dans le monde comparativement 
aux besoins liés entre autres à 
l’augmentation de la population 
mondiale passée de 4,46 milliards en 
1980 à 7,53 milliards en 2018 (+ 41%) 
alors que dans le même temps, la 
dépense publique mondiale est passée 
seulement de 23,69% à 27,14% du PIB 
mondial (3). Cela éclaire sur l’énorme 
déficit d’éducation, de logements, d’eau 
courante, d’accès à l’énergie, de 
nourriture, de protection sociale (70% de 
la population mondiale ne dispose pas 
d’une protection sociale adéquate), 
d’entretien de l’espace public mais aussi 
d’emplois auquel s’ajoute la dévastation 
de régions entières par des conflits 
meurtriers mettant sur les routes des 
millions d’individus, sans protection 
aucune. 

.	 En fait, autant de leviers, autant 
d’éléments qui conditionnent le niveau de 
protection sanitaire des populations et 
donc les capacités de prévenir les 
pandémies.  

 
Face aux besoins nouveaux : la 
duplicité du discours ! 

 
Ébranlés, pris de court et à rebours les 
principaux dirigeants des pays capitalistes 
tâtonnent, n’en sont pas à C’est dans ce 
registre que E Macron, déclarait le 16 
mars sur fond d’appel à l’union sacrée, 
que « la santé gratuite pour tous, que 
l’Etat providence n’étaient pas des 
charges ou un coût mais des biens 
précieux… »  une volte-face près, certains 
semblent faire leur mea-culpa, d’autres 
affichent un cynisme imperturbable.  
 

C’est dans ce registre que E Macron, 
déclarait le 16 mars sur fond d’appel à 
l’union sacrée, que « la santé gratuite 
pour tous, que l’Etat providence n’étaient 
pas des charges ou un coût mais des 
biens précieux… »  

Dans la foulée, ministres et grands 
médias se sont mis à disserter sur 
d’éventuelles nationalisations. Le 
gouvernement a annoncé des aides mais 
sans aucuns critères sociaux. Il en va 
ainsi des garanties de prêts bancaires 
pour les entreprises (300 milliards), des 
compensations de cotisations sociales, 
de contributions fiscales et d’un soutien 
direct aux activités économiques (100 
milliards).  

Le soutien à la santé publique c’est 4 
milliards qu’on attend encore. Chassez 
le naturel, il revient au galop. Plusieurs 
jours après, les actes restent loin des 
paroles. Les citoyens, les professionnels 
attendent toujours masques, gels hydro-
alcooliques et tests. Pire un plan de 
relance de l’hôpital public élaboré à la 
demande de l’Élysée par la Caisse des 
Dépôts et Consignations propose tout 
simplement d’accélérer la privatisation 
des établissements hospitaliers en les 
soumettant de plus en plus étroitement à 
la loi des marchés financiers.  

En digne thuriféraire de la finance, E 
Macron derrière un discours rassurant 
poursuit le dépeçage des services publics 
et la mise à disposition des marchés 
financiers de l’argent public. C’est cette 
logique qu’il faut combattre radicalement. 
Nous sommes entrés maintenant de plein 
pied dans ce temps-là ! Nous sommes 
entrés dans le temps de la construction 
d’une alternative radicale mais réaliste et 
crédible, c’est-à-dire produisant des effets 
concrets et positifs pour la vie des gens 
en même temps qu’elle poserait les 
fondations d’un nouveau système pour 
l’émancipation humaine. 
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Le temps des services publics 
est venu. 

 

Si la crise du coronavirus met à rude 
épreuve les populations, elle révèle 
également le choix profond de E. Macron 
et du MEDEF de sauver le capital. A mille 
lieux de la prise en compte des besoins 
populaires, leur obsession est de 
maintenir la chaîne des profits. En face, 
conditions de travail et de vie des 
citoyens, droits sociaux et libertés 
publiques pèsent bien peu.  

On peut ainsi imaginer combien, à l’issue 
de l’épisode aigu de la crise sanitaire, au 
cours duquel l’obsession du 
gouvernement aura été de rationner les 
moyens nécessaires à la protection des 
humains, Macron et ses ministres vont 
tout tenter pour peser sur la demande 
publique et sociale afin, dans un contexte 
de rivalité aigüe entre Etats, de s’attirer la 
confiance des marchés financiers. C’est 
bien une nouvelle cure d’austérité 
qu’envisagent ceux qui gouvernent, en 
témoigne les propos de Bruno Lemaire 
dans son interview au journal « Les 
Échos », où il annonce « de la sueur, du 
sang et des larmes ». 

Alors que la Chine a été capable 
d’endiguer sur son territoire la pandémie 
du coronavirus en mettant entre 
parenthèse les exigences de profit, y 
compris des multinationales étrangères 
qui y sont implantées, le bras de fer 
économique et financier va se doubler 
d’un bras de fer sur le modèle de 
développement et les systèmes de valeur, 
avec la question cruciale des services 
publics et des pouvoirs des salariés et 
populations sur l’utilisation de l’argent. 

Au lieu d’entrer dans une guerre 
d’attraction des capitaux avec les USA, 
en faisant un bond en avant dans le 
fédéralisme et la soumission à la dictature 
des marchés financiers, l’Europe aurait 
tout intérêt de préserver et de développer  
 

Comme jamais son modèle social contre le 
modèle anglo-saxon, en utilisant autrement 
la BCE et l’euro. Elle devrait de même se 
rapprocher de la Chine pour imposer une 
alternative à l’hégémonie du dollar via une 
monnaie commune mondiale de 
coopération permettant justement une 
expansion mondiale des services publics (4).  

Face à la gravité de la situation l’Europe 
change son fusil d’épaule. En partie pour 
répondre à la décision de l’Etat allemand 
de garantir à hauteur de 550 milliards 
d’euros, pour commencer, les finances de 
ses entreprises, la BCE a décidé de 
s’affranchir de la limite de 33% de rachat 
du stock de dettes de ses États. Face à la 
dégradation des budgets publics, elle fait 
aussi sauter le verrou imposé par la règle 
des 3% devenus d’ailleurs 2% de déficit 
public par Etat.  

Mais elle ne change rien sur le fond. La 
BCE va en effet racheter des dettes 
publiques et privées auprès des marchés 
financiers et cela toujours sans aucun 
critère d’efficacité sociale.  

Or c’est tout autre chose qu’il faut. La BCE 
doit directement financer les États sur des 
critères précis de relance sociale et de 
protection de l’environnement et reprendre 
une partie de leur dette, par exemple celle 
de l’Hôpital en France, et la placer dans 
des structures de défaisance dont le 
montant s’éteindra au fur et à mesure que 
s’établira une nouvelle croissance.  

En urgence la BCE doit financer un 
fonds social et solidaire pour le 
développement des services publics 
dans chaque pays de l’UE sur fond 
d’engagement et de contrôle précis des 
populations (élus, salariés, citoyens).  

Faire le choix du développement des 
services publics et donc de la relance de la 
dépense publique c’est utiliser l’argent 
pour des dépenses utiles contre le 
gaspillage financier et l’enfoncement dans 
la crise financière jusqu’au collapsus. 
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La dépense publique, ce sont des 
emplois créés et rémunérés, donc des 
consommateurs potentiels. Mais c’est 
aussi un ensemble d’infrastructures et 
de travaux à réaliser, à entretenir qui 
dopent l’activité économique des pays. 

 Financer les services et la dépense 
publics c’est une conception vertueuse de 
l’utilisation de l’argent qu’il provienne de 
la création monétaire des banques, des 
richesses produites dans les entreprises 
ou de l’Etat (impôts).  

C’est mobiliser cet argent pour les 
besoins humains et écologiques, 
facteurs incontournables, sous le contrôle 
des salariés et des citoyens, d’une 
création nouvelle de richesses pour une 
croissance au service de toutes et tous et 
la protection de la planète.  

C’est décider en soustrayant à l’offre 
marchande des activités indispensables 
au développement des potentiels 
humains, de se doter de la meilleure arme 
pour combattre la spéculation, la flambée 
des dividendes et l’accumulation de 
capital qui aussitôt se lancera à la 
recherche éperdue de rentabilité. C’est 
briser le cercle vicieux de la 
financiarisation de l’économie en évitant 
que la masse de capitaux accumulés 
atteigne une différence irréductible avec 
la valeur de la richesse réelle créée.  

Seule la création d’un large secteur 
public dont feront partie certaines 
entreprises et banques à nationaliser 
mais avec des critères précis 
d’efficacité sociale et d’efficience 
environnementale, sera en capacité de 
combattre la crise que le coronavirus a 
révélé et d’en préparer une véritable 
sortie car posant les fondements d’un 
autre système vers une nouvelle 
civilisation de toutes et de tous. 

Pour être pleinement efficace ce secteur 
public devra intégrer dans son 
fonctionnement de nouvelles règles de 

 

 

gestion démocratique associant aux prises 
de décisions stratégiques dont les moyens 
de financement, dans des institutions 
nouvelles, des élus, des représentants des 
personnels et du patronat, des directions 
d’administrations et des citoyens. 

Moyen de répondre aux besoins de 
développement des capacités humaines et 
aux enjeux de protection de l’humanité et 
de son environnement, les services publics 
(hôpitaux, médicament, école, culture, 
énergie, eau, sport, transport -
infrastructures routières, fluviales, 
ferroviaires-, écologie, banques), sont 
appelés à jouer un rôle essentiel au cours 
de la période à venir. Le 21ème siècle sera 
celui de l’expansion des services 
publics en France, en Europe et dans le 
monde.      
  Jean-Marc Durand. 
 

(1) Traité	sur	la	Stabilité	le	Convergence	et	la	
Gouvernance	(européenne).	
	

(2) «	Modernisation	 de	 la	 Fonction	
Publique	»	:	 plan	 de	 restructuration	 et	 gel	 des	
emplois	de	 la	Fonction	Publique	(Michel	Rocard)	;	
RGPP	:	Révision	Générale	des	Politiques	Publiques,	
Réate	:	Réforme	de	l’administration	territoriale	de	
l’Etat,	 loi	 NOME	 sur	 l’organisation	 du	marché	 de	
l’électricité	 et	 T2A	:	 Tarification	 à	 l’Activité	 pour	
financer	 les	 établissements	 hospitaliers	 (N	
Sarkozy)	;	 la	 loi	 Notre	:	 Nouvelle	 organisation	
territoriale	de	la	République,	MAP	:	Modernisation	
de	l’Action	Publique	et	loi	HPST	:	loi	Hôpital,	Santé,	
Territoire	 de	 modernisation	 du	 système	 de	 santé	
(F	Hollande)	;	Réforme	ferroviaire	et	CAP	2022	:	
comité	 d’action	 publique	 pour	 un	 nouveau	
programme	d’action	publique	(E	Macron).	A	cela	il	
faut	ajouter	 les	réformes	du	code	du	travail,	 loi	El	
Khomri	 sous	 F	Hollande	 puis	 la	 Réforme	du	 code	
du	travail	 la	suppression	du	statut	des	cheminots,	
la	 mise	 en	 pièces	 méthodique	 du	 statut	 de	 la	
fonction	 publique	 par	 E	 Macron…	 Le	 compte	 est	
bon	!	
	

(3) Source	:	banque	mondiale.	
	

(4) Voir	 la	 note	 de	 conjoncture	 de	 Yves	
Dimicoli	 du	 31	 mars	 2020	 in	 «	La	 Lettre	
d’Économie	et	Politique	».	
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https://youtu.be/PpAwfGBkvxA 
 
Le lien ci-dessus permet d’accéder à la vidéo. 
 

**************** 
 

Toujours la pétition adressée à E. Macron et E.Philippe 
 

DE L’ARGENT POUR L’HOPITAL, PAS POUR LE CAPITAL 	
http://chng.it/NZGbcKPnxD	
	

***************	
 
A retrouver aussi sur le site  www.economie-et-politique.org  les 
derniers articles suivants : 
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Trois idées fausses 
sur la crise 
sanitaire et 
économique 

par	Denis	DURAND		
	
	

	

Frédéric	Boccara	dans	L’Humanité	du	27	
mars	:	voilà	les	vraies	mesures	à	prendre	en	
urgence	–	version	longue 
par	Bruno	Odent	et	Frédéric	BOCCARA	le	13	avril	2020	
	

L’économiste	et	dirigeant	du	PCF	montre	comment	la	crise	
sanitaire	a	accéléré	le	déclenchement	d’une	crise	économique	
d’une	gravité	extrême	déjà	présente,	provoquée	par	la	course	à	
la	financiarisation	de	ces	dernières	années.	Ce	qui	fait	émerger	
l’urgence	d’un	changement	de	pied	aussi	révolutionnaire	que	
salutaire.	Pour	surmonter	la	pandémie	et	se	libérer	de	la	
domination	des	marchés	financiers.	

ECONOMIE ET POLITIQUE, 
QUOI DE NEUF ? 



  
	

	
La BCE doit servir aux Bien Communs (santé, emploi, climat) et non à la finance. La crise 
sanitaire sans précédent appelle une solidarité nouvelle pour de véritables coopérations dans 
le domaine de la santé et de la production des biens et des services liés à celle-ci. Cela 
interpelle l’Union européenne, pour les peuples européens et dans sa contribution au monde. 

 
 

**************** 
 

 
 
Le choc est devenu systémique, entraînant le risque d’une récession de plusieurs points, avec 
un horizon de sortie de crise d’autant plus incertain que, désormais, après des années de sur-
accumulation intense	 de capital, d’ inflation accélérée des marchés financiers et de rivalités 
commerciales, alors que la croissance réelle freinait, se profilent des risque aigus 
d’amplification systémique d’ordre financier, mais aussi social et politique 
 
 

**************** 
 

 
 

Le rôle des femmes dans la crise est exemplaire : elles assurent notre survie, elles 
contiennent l’épidémie, tout en étant exposées au risque car en première ligne. Plusieurs 
ont déjà perdu la vie dans leur fonction. Alors, merci à nos héroïnes du quotidien. Dès 
maintenant, une grande bataille doit s’engager pour rendre visible ce travail et pour que 
des propositions féministes soient mises en débat dans toute la société ! 

L’argent de la BCE pour la Santé, pas pour 
le Capital !  un appel d’économistes et de 	
responsables polit iques européens 
 
par	Économie	et	politique	le	12	avril	2020	

Conjoncture :  de chocs en chocs, tout un 
système en cause 
 
par	Yves	DIMICOLI	le	31	mars	2020 

Coronavirus :  Le travail  des femmes ne 
peut plus être ignoré !  
	
par	Thalia	Denape	et	Fanny	Charnière	le	13	avril	2020	
	

ECONOMIE ET POLITIQUE, 
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Le confinement n’a démarré que le 17 mars, officiellement pour 15 jours puis prolongé. Le dé 
confinement est annoncé pour le 11 mai sans que l’on sache trop comment cela va se 
passer pour les salariés : dans quelles conditions : masques pour tous, tests… les 
distanciations vont-elles être respectées ? 
De très nombreuses entreprises, de toutes tailles sont dans l’attente des décisions dont 
dépend leur avenir : aides aux entreprises, soutien éventuel  des banques, modalités de 
chômage partiel, qui peut travailler, qui peut reprendre ?  
Il n’y a aucune transparence sur les aides financières de l’Etat et sur le rôle des banques, 
notamment vis-à-vis des entreprises considérées comme peu rentables.  
Si les difficultés sont déjà présentes,  il est prévisible que la crise économique et financière 
aggravée par la crise sanitaire engendre des centaines de milliers de nouveaux chômeurs en 
France. l’OIT annonce la destruction de 25 millions d’emplois dans le monde ! 
 
Pour le seul mois de mars, le nombre total de chômeurs catégories A, B, C, a 
augmenté de 177.500 personnes  (+5,5%) ! 

Plus 177 500 inscrits à pôle emploi mais : 

Catégorie A : + 246.100, soit + 7,1%, pour s’établir à 3.732.500. 

Les catégories B (moins de 78h) augmente de 185 500 (+ 25,3%) tandis que la catégorie C 
(+ de 78h) diminue de 254 200 (- 17,4%).  

Globalement B et C et C sont en diminution – 68.600 – 3,1%. 

En mars les entrées à pôle emploi ont augmenté de 5,5% mais les sorties ont 
diminué de 29% ! 

Nombre de demandes d’inscription à pôle emploi par semaine : 
                                              
    2020 Même sem 2019 
8-14 mars + 82 690 + 76 021 
15-21 mars + 117 673 + 89 536 
22-28 mars + 91 764 + 84 912 
29-4 avril + 105 802 +97 699 
5-11 avril* + 73 061 + 73 699 
12-18 avril* + 82 195 + 85 348 
 
Sur les quatre dernières semaines, le nombre de demandes d’inscription est en hausse 
par rapport aux mêmes semaines de 2019 (+3,3 %, données provisoires).  
Les chiffres hebdomadaires de la Dares sur la situation de l’emploi ne font pas encore état 
des sorties de pôle emploi à cette date.  

Mais le dernier état trimestriel indiquait une baisse de 9,4% des sorties de 
pôle emploi pour reprise d’emploi déclaré. Cet état trimestriel prenait en compte les 
trois premiers mois 2020. 
 
 

 
 

	

Il s’agit d’inscriptions à pôle emploi 
seulement possibles en ligne. Il est 
probable que de nombreux nouveaux 
chômeurs dans les catégories les plus 
précarisées ne se soient pas inscrit. 

	

CHÔMAGE – CHÔMAGE 
	

Mars, Avril, début de la crise économique et 
financière, premiers effets sur le chômage   



	
En fait, comme le montre la courbe ci-dessous , la précarité n’a cesser d’augmenter depuis 
la crise de 2007-2008. Le gouvernement Macron n’a plus communiqué que sur les chiffres du 
chômage au sens du Bit, chiffres excluant toute personne ayant travaillé ne serait-ce qu’une 
heure dans le mois alors que 85% des emplois proposés étaient des emplois en CDD dont plus 
de la moitié de durée très courte.  
On est donc, bien avant la crise sanitaire, loin du tableau idyllique présenté par les médias qui 
annonçaient la baisse du chômage de 2019 sur 2018 sur la base des chiffres du Bit. 
	
	
Nombres de demandeurs d’emploi inscrits en catégories B ou C  
En milliers, CVS-CJO    source DARES « Situation sur le marché du travail durant la crise sanitaire ».  
Focus sur les demandeurs d’emploi inscrits à pôle emploi en mars 2020. Champ France 

   
De nombreux chômeurs catégories B et C sont passés directement à la case A (chômage total) 
avec la pandémie. 
 
nous avons un indicateur des propositions d’emplois en ligne de pôle emploi qui donne la 
tendance. 
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Descendu au cours 
des 4 dernières 
semaines à 60% des 
chiffres précédant la 
pandémie, l’offre 
d’emplois en ligne 
est remontée à 70% 
du niveau de pré-
confinement. 

CHÔMAGE – CHÔMAGE 
	



	
 
Activité partielle 

Au 28/04 : 1 164 000 demandes d'activité partielle ont été déposées soit  + 9% depuis  
le 21/04 
 
Cela concerne  

v 890 000 entreprises 
v 1 060 000 établissements 
v 11 300 000 salariés 
v 4,8 milliards d’heures chômées (+ 0 ,4 milliards en 1 semaines) 
v 420 heures chômées demandées en moyenne par salarié (12 semaines de 35h 

hebdomadaires (+ 1 million en 1 semaine) 

Répartition du nombre de salariés concernés et du volume d’heures d’activité 
partielle pour motif Coronavirus, par taille d’établissement  

 
Taille de l’établissement Salariés concernés Volume d’heures 
< 20 salariés 38% 41% 
De 20 à 49 19% 19% 
De 50 à 249 26% 25% 
De 250 à 499 7% 6% 
De 500 à 999 4% 4% 
1000 ou + 5% 5% 
Total 100% 100% 

Source : ASP-DGEFP-Dares – Extraction du SI APART 24 avril 2020. 

L'enquête Acemo spéciale Covid, réalisée par la Dares avec l’appui de l’Insee, a 
interrogé les entreprises de 10 salariés ou plus du secteur privé non agricole entre 
le 1er et le 10 avril 2020, sur leur situation et les conditions d’emploi de la main-
d’œuvre à fin mars. 

Elle fournit ainsi une première photographie de la situation de l’emploi à cette date, et des 
différences selon les tailles d’entreprises et les secteurs d’activité :  

  -  la moitié des salariés fin mars sont dans une entreprise dont l’activité s’est arrêtée ou 
a diminué de plus de moitié, plus du fait d’une perte de débouchés ou de problèmes 
d’approvisionnement que d’un manque de personnel pouvant travailler ;   

  -  les entreprises ont toutefois peu réduit leurs effectifs, et très peu licencié ;   

  -  fin mars, un quart des salariés travaillaient sur site, un quart était en chômage 
partiel, un  quart en télétravail, les autres étant soit en congés, maladie ou garde 
d’enfants ;   

  -  le recours au chômage partiel est généralisé (près de 100 % des entreprises y ont 
recours pour une partie de leurs salariés) dans l’hébergement-restauration, la 
construction et la fabrication de matériel de transport, mais pour des raisons 
différentes ;   
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La baisse d'activité est particulièrement marquée dans les entreprises de 10 à 19 salariés (39 
% sont à l'arrêt et 25 % en forte diminution d'activité), contre 11 % à l’arrêt et 32 % en forte 
baisse pour les entreprises de 500 salariés ou plus (Tableau 1).   

 

Evolution Ensemble 10-19 20-49 50-99 100-249 250-499 500 ou + 

Elle a été arrêté 19 % 38,9  % 29,3 % 21,1 % 17,3 % 15,4 % 10,6 % 
A diminué de 50% 
ou + 

30 % 24,8% 30,2% 27,5% 30,5% 29,7 % 31,8% 

A diminué de – 50% 31,9 % 21,4 % 23,1% 25,6 % 30,7% 34,2% 39,6 % 
Inchangée 14,9 % 12 % 12,6 % 19,1 % 16 % 16,4 % 14,8 % 
A augmenté 4,2 % 2,9 % 4,7 % 6,7 % 5,5 % 4,4 % 3,3 %  

  
 Fin mars, un quart des salariés travaille sur site, un quart est en télétravail, et un 
quart au chômage partiel  

Un quart environ des salariés est au chômage partiel, un autre quart en télétravail, et un 
troisième quart travaille sur site ou sur chantiers. Les autres sont en arrêts maladie (y compris 
garde d'enfant liée à la fermeture des écoles, 13 %) ou en congés (9%). Les salariés ayant 
exercé leur droit de retrait sont très minoritaires (moins de 1%).  

 

Il n’y aura pas « le jour d’après ! » 
Le déconfinement va se faire dans la durée et de très nombreuses entreprises, notamment les 
petites et micro entreprises, ne vont pas s’en relever.  

N’oublions pas que 48 % des salariés du secteur productif marchand hors secteurs agricole et 
financier travaillent dans ces petites et moyennes entreprises. 

Les entreprises de service sont particulièrement touchées mais aussi les secteurs du tourisme, 
de la culture, de la restauration etc. 

Les entreprises de sous-traitance et l’intérim servent de fusible aux grosses entreprises qui ont 
déjà commencé à rapatrier le travail sur leurs sites. Cela permet de supprimer des milliers 
d’emplois en sauvant les apparences. 

Mais le confinement n’est que l’élément déclenchant et accélérateur d’une crise qui couvait 
avant que le coronavirus ne montre le nez. 

Il suffit de lire la presse  parue bien avant le covid 19.  

Le 14 mars 2019, Les Echos alertait : «  la dette brute totale des entreprises françaises 
dépassait 4.000 milliards d'euros à la mi-2018. Elle atteint 175 % du produit intérieur brut, 
contre 135 % il y a 10 ans, lorsqu'a éclaté la crise financière. Un niveau d'endettement qui 
préoccupe aussi la Banque de France, qui avertissait en décembre, de risques de liquidité et 
de défaut pouvant s'accroître au cours des prochains mois. » 
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Le monde du 17 octobre 2019 ne dit pas autre chose : « Alerte mondiale            
sur la dette des entreprises. 
 
Le ralentissement de l’économie planétaire risque de fragiliser les PME et grands groupes, 
dont la dette a explosé ces dernières années. La situation est particulièrement critique en Asie. 
Dans son nouveau rapport sur la stabilité financière, publié mercredi 16 octobre, le Fonds 
monétaire international (FMI) tire à son tour le signal d’alarme : « En cas de ralentissement 
marqué de l’activité, dans le plus sombre des scénarios, 40 % de la dette des entreprises dans 
les huit plus grandes économies, soit 19 000 milliards de dollars [17 000 milliards d’euros], 
seraient exposés à un risque de défaut, soit plus que le niveau observé durant la dernière 
crise financière », prévient-il. 
Dans son édition du 28 novembre 2019, les échos reviennent à la charge : « la 
hausse de l'endettement des entreprises s'explique bien souvent par le financement 
d'opérations de fusions acquisitions. « En 2018, 123 des 215 groupes sous revue ont effectué 
un investissement de croissance externe », souligne la Banque de France. Et cela est devenu 
plus fréquent ces trois dernières années : 54% des cas entre 2016 et 2018, contre 43 % 
entre 2013 et 2015. Comme le rappelle la note, « la charge de cet endettement devra dès lors 
être couverte par les revenus futurs dégagés de ces acquisitions ». Or, dans certains cas, il 
existe un risque que « les revenus futurs anticipés s'avèrent surévalués ».	
	
Cette situation de surendettement des entreprises, n’a pas servi à développer l’activité 
économique par des investissements porteurs d’emplois, permettant de produire « plus 
propre » mais à des fusions, acquisitions qui au contraire, permettent de supprimer des 
centaines de milliers d’emplois ou des délocalisations pour pratiquer le dumping social.   
Déjà avant que le coranovirus ne s’invite dans notre vie, nous avions un ralentissement de 
l’activité. 
La crise sanitaire n’est donc pas une parenthèse de l’activité économique. Il faut 
s’attendre à une montée terrible du chômage en France, en Europe et dans le 
monde. 
Remise en cause des droits des syndicats déjà affaibli par les réformes précédentes, volonté 
de faire travailler plus (jusqu’à 60h/semaine), de remettre en cause les congés payés, tous les 
ingrédients sont réunis par le gouvernement au service du patronat pour une pression terrible 
sur les salariés. 
 
Les services publics ont fait la démonstration, à commencer par le service publique hospitalier, 
de leur grande utilité. Pour autant, le gouvernement ne se montre pas près de satisfaire les 
revendications du personnel concernés : des primes pour la période de lutte contre le covid 19 
mais ni augmentations de salaire, ni embauches revendiquées depuis des mois par le 
personnel, des fermetures de classe maintenue à ce jour dans les écoles alors que la 
confinement entraine des besoins extrêmement importants de rattrapage scolaire. 
 
Il est donc urgent de ne pas attendre le jour d’après. Sans luttes, ce sera le déferlement des 
conséquences de la crise économique et financière. Ce sera aux salariés et à leurs familles de 
payer la crise, de payer les aides financières pour sauver les entreprises et leur permettre de 
renouer avec la distribution des dividendes.  
Nous devons exiger la transparence sur l’utilisation de l’argent des banques, de celui de la BCE 
pour qu’ils soient orienté au service de l’emploi, de la formation, d’un développement 
économique responsable.   
La question des pouvoirs de décision des salariés dans les entreprise est posée.		
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